
Lundi 31 janvier 2022 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil municipal de la 
Ville de Saint-Pascal, tenue par visioconférence, le lundi 31 janvier 2022 à  
20 h 00. 
 
Sont présents Mesdames et Messieurs les Conseillers suivants : 
Francis Ouellet, Isabelle Chouinard, Josée Chouinard, Céline Langlais et Rémi 
Pelletier, sous la présidence de Madame Solange Morneau, mairesse formant 
quorum. 
 
Est absent Monsieur François Gagné-Bérubé, conseiller. 
 
Sont aussi présents Madame Louise St-Pierre, greffière ainsi que Messieurs Steve 
Lemieux, trésorier et Jean Langelier, directeur général. 
 
 
 

 
 OUVERTURE DE LA SÉANCE. 

 

 
Constatant que les membres du conseil présents par visioconférence forment 
quorum, Madame la mairesse déclare la séance ouverte. 
 
 
 

 
2022-01-39 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR. 

 

 
CONSIDÉRANT la lecture de l'ordre du jour suivant : 
 
1. Ouverture de la séance. 
2. Lecture et adoption de l'ordre du jour. 
3. Adoption du Règlement numéro 366-2022 décrétant les différents taux de 

taxation pour l’année 2022. 
4. Adoption du Règlement numéro 367-2022 régissant les comptes de taxes pour 

l’année 2022. 
5. Adoption du Règlement numéro 368-2022 imposant une taxe spéciale sur la 

base d'une tarification pour le remboursement des coûts versés à la MRC de 
Kamouraska pour des travaux d'entretien effectués sur le cours d’eau ruisseau 
Poivrier. 

6. Adoption du Règlement numéro 369-2022 imposant une taxe spéciale sur la 
base d'une tarification pour le remboursement des coûts versés à la MRC de 
Kamouraska pour des travaux d'entretien effectués sur la Branche de la route 
Neuve du cours d'eau Goudron. 

7. Avis de motion du Règlement numéro 370-2022 amendant le Règlement de 
zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-Pascal afin d’autoriser la 
construction d’un bâtiment aux fins de quarantaine dans une unité d’élevage à 
forte charge d’odeur existante. 

8. Adoption du premier projet de règlement numéro 370-2022 amendant le 
Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-Pascal afin 
d’autoriser la construction d’un bâtiment aux fins de quarantaine dans une unité 
d’élevage à forte charge d’odeur existante. 

9. Avis de motion du Règlement numéro 371-2022 établissant un programme 
d'aide à la rénovation de bâtiments. 

10. Dépôt du projet de règlement numéro 371-2022 établissant un programme 
d'aide à la rénovation de bâtiments. 

11. Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 372-2022 
établissant le code d'éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville de 
Saint-Pascal. 

12. Décret du taux d'intérêt et de la pénalité applicables sur les comptes de taxes. 
13. Décret de travaux d'amélioration de l'hôtel de ville. 
14. Vente du camion Dodge RAM 1500 (2002). 



15. Mandat au maire et à la greffière pour signer un contrat d'entretien ménager du 
garage municipal avec Madame France Drapeau. 

16. Ouverture de divers postes pour le camp de jour estival. 
17. Ouverture des postes de coordonnateur et d'entraîneur pour l'activité de soccer 

estival. 
18. Résolution d'appui aux demandes des partenaires de la Table de concertation 

sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent. 
19. Période de questions. 
20. Clôture et levée de la séance. 
 
CONSIDÉRANT l’article 325 de la Loi sur les cités et villes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-40 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 366-2022 DÉCRÉTANT LES 

DIFFÉRENTS TAUX DE TAXATION POUR L’ANNÉE 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-01-17 par laquelle le conseil 
municipal a adopté les prévisions budgétaires 2022; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance extraordinaire du conseil du 24 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a 
été déposé lors de cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu'avant l’adoption du règlement numéro 366-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement que le Règlement numéro 366-2022 décrétant les différents 
taux de taxation pour l’année 2022 soit adopté et que le conseil ordonne et statue 
comme suit : (voir le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-41 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 367-2022 RÉGISSANT LES 

COMPTES DE TAXES POUR L’ANNÉE 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT que la Loi sur la fiscalité municipale prescrit des modalités 
spécifiques pour le compte de taxes; 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur la fiscalité municipale permet également aux 
municipalités de prévoir des modalités d'application différentes de celles prévues 
à ladite loi; 
 
CONSIDÉRANT le souhait du conseil municipal de maintenir le nombre de 
versements à six; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance extraordinaire du conseil du 24 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a 
été déposé lors de cette même séance; 
 



CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 367-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement que le Règlement numéro 367-2022 régissant les comptes 
de taxes pour l’année 2022 soit adopté et que le conseil ordonne et statue comme 
suit : (voir le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-42 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 368-2022 IMPOSANT UNE 

TAXE SPÉCIALE SUR LA BASE D'UNE TARIFICATION POUR LE 
REMBOURSEMENT DES COÛTS VERSÉS À LA MRC DE 
KAMOURASKA POUR DES TRAVAUX D'ENTRETIEN EFFECTUÉS 
SUR LE COURS D’EAU RUISSEAU POIVRIER. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution 358-CM2019 de la MRC de Kamouraska autorisant 
la réalisation de travaux d'entretien sur le cours d’eau ruisseau Poivrier; 
 
CONSIDÉRANT le paiement par la Ville, à la MRC de Kamouraska, sous forme 
de quote-part, d'une somme de 16 583,84 $ pour les travaux effectués audit cours 
d'eau; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de récupérer les sommes versées par la Ville à la 
MRC de Kamouraska pour la réalisation de ces travaux auprès des propriétaires en 
bénéficiant; 
 
CONSIDÉRANT les articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux en cours d'eau peuvent être considérés comme 
ayant un certain bénéfice collectif puisque toute propriété doit égoutter son eau et 
que tout citoyen peut bénéficier donc, à un certain degré, d'avoir un égouttement 
adéquat; 
 
CONSIDÉRANT que le mode de taxation relatif au paiement de la quote-part 
associée aux travaux dans les cours d'eau doit aussi traduire le fait que les travaux 
ont un aspect collectif; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2009-07-252 du conseil municipal 
reconnaissant l'aspect collectif de la ressource eau et établissant à 25 % la portion 
payable à même le fonds général de la Ville de toute quote-part associée à la 
réalisation de travaux dans des cours d'eau; 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance extraordinaire du conseil du 24 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a 
été déposé lors de cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 368-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci, du montant de la dépense et de son mode de 
financement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
 
 
 
 



et résolu unanimement que le Règlement numéro 368-2022 imposant une taxe 
spéciale sur la base d'une tarification pour le remboursement des coûts versés à la 
MRC de Kamouraska pour des travaux d'entretien effectués sur le cours d’eau 
ruisseau Poivrier soit adopté et qu'il décrète ce qui suit : (voir le livre des 
règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-43 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 369-2022 IMPOSANT UNE 

TAXE SPÉCIALE SUR LA BASE D'UNE TARIFICATION POUR LE 
REMBOURSEMENT DES COÛTS VERSÉS À LA MRC DE 
KAMOURASKA POUR DES TRAVAUX D'ENTRETIEN EFFECTUÉS 
SUR LA BRANCHE DE LA ROUTE NEUVE DU COURS D'EAU 
GOUDRON. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution 311-CM2020 de la MRC de Kamouraska autorisant 
la réalisation de travaux d'entretien sur la Branche de la route Neuve du cours d’eau 
Goudron; 
 
CONSIDÉRANT le paiement par la Ville, à la MRC de Kamouraska, sous forme 
de quote-part, d'une somme de 6 720,47 $ pour les travaux effectués audit cours 
d'eau; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de récupérer les sommes versées par la Ville à la 
MRC de Kamouraska pour la réalisation de ces travaux auprès des propriétaires en 
bénéficiant; 
 
CONSIDÉRANT les articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux en cours d'eau peuvent être considérés comme 
ayant un certain bénéfice collectif puisque toute propriété doit égoutter son eau et 
que tout citoyen peut bénéficier donc, à un certain degré, d'avoir un égouttement 
adéquat; 
 
CONSIDÉRANT que le mode de taxation relatif au paiement de la quote-part 
associée aux travaux dans les cours d'eau doit aussi traduire le fait que les travaux 
ont un aspect collectif; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2009-07-252 du conseil municipal 
reconnaissant l'aspect collectif de la ressource eau et établissant à 25 % la portion 
payable à même le fonds général de la Ville de toute quote-part associée à la 
réalisation de travaux dans des cours d'eau; 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance extraordinaire du conseil du 24 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a 
été déposé lors de cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 369-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci, du montant de la dépense et de son mode de 
financement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
 
 
 
 
 



et résolu unanimement que le Règlement numéro 369-2022 imposant une taxe 
spéciale sur la base d'une tarification pour le remboursement des coûts versés à la 
MRC de Kamouraska pour des travaux d'entretien effectués sur la Branche de la 
route Neuve du cours d’eau Goudron soit adopté et qu'il décrète ce qui suit : (voir 
le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-44 AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 370-2022 AMENDANT 

LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 87-2005 DE LA VILLE DE 
SAINT-PASCAL AFIN D’AUTORISER LA CONSTRUCTION D’UN 
BÂTIMENT AUX FINS DE QUARANTAINE DANS UNE UNITÉ 
D’ÉLEVAGE À FORTE CHARGE D’ODEUR EXISTANTE. 

 

 
Monsieur Rémi Pelletier, conseiller donne un avis de motion de l'adoption à une 
séance ultérieure du Règlement numéro 370-2022 amendant le Règlement de 
zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-Pascal afin d’autoriser la construction 
d’un bâtiment aux fins de quarantaine dans une unité d’élevage à forte charge 
d’odeur existante. 
 

 
   

Rémi Pelletier, conseiller 
 

  
 

 
 

 
2022-01-45 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO  

370-2022 AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 87-2005 
DE LA VILLE DE SAINT-PASCAL AFIN D’AUTORISER LA 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AUX FINS DE QUARANTAINE 
DANS UNE UNITÉ D’ÉLEVAGE À FORTE CHARGE D’ODEUR 
EXISTANTE. 

 

 
CONSIDÉRANT le dépôt par la greffière du premier projet de règlement numéro 
370-2022 amendant le Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-
Pascal afin d’autoriser la construction d’un bâtiment aux fins de quarantaine dans 
une unité d’élevage à forte charge d’odeur existante; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet de règlement doit être soumis à la procédure de 
consultation publique conformément aux articles 123 et suivants de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT cependant l'arrêté numéro 2021-090 du ministère de la Santé et 
des Services sociaux daté du 20 décembre 2021 procédant à la suspension des 
assemblées se déroulant à l'intérieur; 
 
CONSIDÉRANT l'arrêté numéro 2021-054 du ministre de la Santé et Services 
sociaux daté du 16 juillet 2021 qui permet le remplacement de l'assemblée 
publique par une consultation écrite d'une durée de 15 jours annoncée au préalable 
par avis public; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- d’adopter le premier projet de règlement numéro 370-2022 amendant le 

Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-Pascal afin 
d’autoriser la construction d’un bâtiment aux fins de quarantaine dans une unité 
d’élevage à forte charge d’odeur existante; 

 



- de soumettre le projet de règlement numéro 370-2022 amendant le Règlement 
de zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-Pascal afin d’autoriser la 
construction d’un bâtiment aux fins de quarantaine dans une unité d’élevage à 
forte charge d’odeur existante aux fins d'une consultation écrite d’une durée de 
15 jours annoncée au préalable par avis public auprès des personnes et 
organismes intéressés. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-46 AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 371-2022 

ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D'AIDE À LA RÉNOVATION DE 
BÂTIMENTS. 

 

 
Monsieur Rémi Pelletier, conseiller donne un avis de motion de l'adoption à une 
séance ultérieure du Règlement numéro 371-2022 établissant un programme d'aide 
à la rénovation de bâtiments. 
 

 
   

Rémi Pelletier, conseiller 
 

  
 

 
 

 
2022-01-47 DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 371-2022 

ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D'AIDE À LA RÉNOVATION DE 
BÂTIMENTS. 

 

 
Conformément à l'article 356 de la Loi sur les cités et villes, Monsieur Francis 
Ouellet, conseiller procède au dépôt du projet de règlement numéro 371-2022 
établissant un programme d'aide à la rénovation de bâtiments. 
 
 
 

 
2022-01-48 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 372-2022 ÉTABLISSANT LE CODE D'ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES ÉLUES ET ÉLUS DE LA VILLE DE SAINT-
PASCAL. 

 

 
Madame Isabelle Chouinard, conseillère donne un avis de motion de l'adoption à 
une séance ultérieure du Règlement numéro 372-2022 établissant le code d'éthique 
et de déontologie des élues et élus de la Ville de Saint-Pascal. 
 
Conformément à l'article 11 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière 
municipale, Madame Isabelle Chouinard, conseillère procède à la présentation du 
projet de règlement. 
 

 
   

Isabelle Chouinard, conseillère 
 

  
 

 
 

 
2022-01-49 DÉCRET DU TAUX D'INTÉRÊT ET DE LA PÉNALITÉ APPLICABLES 

SUR LES COMPTES DE TAXES. 
 

 
CONSIDÉRANT que l’article 481 de la Loi sur les cités et villes permet aux 
municipalités de décréter par résolution un taux d'intérêt; 
 
CONSIDÉRANT que l'article 250.1 de la Loi sur la fiscalité municipale permet 
aux municipalités de décréter l'ajout d'une pénalité au montant des taxes 
municipales exigibles telle que définie audit article; 
 



CONSIDÉRANT la résolution numéro 2020-04-129 du conseil établissant le taux 
d'intérêt et la pénalité applicables sur les comptes de taxes; 
 
CONSIDÉRANT que la résolution numéro 2020-04-129 fixait le taux d'intérêt 
applicable à 0 % pour certaines sommes devenant exigibles à compter du 
6 avril 2020 jusqu’à la levée de l'état d'urgence sanitaire et décrétait la non-
application de la pénalité pendant la même période; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de ce conseil de computer à nouveau des intérêts sur 
les comptes à recevoir en taxes foncières et autres créances, et d’ajouter une 
pénalité à ce taux d’intérêt; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement que : 
 
1. Le taux d'intérêt pour toutes les créances dues à la Ville de Saint-Pascal est fixé 

à 13 % sauf pour les créances visées par le Règlement numéro 297-2016 
décrétant une tarification des biens et services à la Ville de Saint-Pascal pour 
lesquelles le taux d'intérêt prévu à ce règlement s'applique ainsi que pour tout 
autre règlement le remplaçant. 
 
Ces intérêts s’ajouteront à toutes sommes dues et exigibles et seront calculés à 
compter de la date d’exigibilité de ces sommes. 
 

2. Une pénalité est ajoutée au montant des taxes exigibles. 
 
La pénalité est de 0,5 % du principal impayé par mois complet de retard, 
jusqu'à concurrence de 5 % par année. 
 
Pour l'application de la présente résolution, le retard commence, selon la 
dernière échéance, le jour où la taxe devient exigible ou celui où la pénalité est 
décrétée. 
 

3. La présente résolution prend effet à compter du 25 mars 2022. Les taux décrétés 
s’appliqueront à l’égard de toutes taxes dues et exigibles à compter de cette 
dernière date, et qui le deviendront après, même pour les créances dont la date 
d’exigibilité est antérieure au 25 mars 2022. La présente résolution remplace 
ainsi, à compter du 25 mars 2022, la résolution numéro 2020-04-129 adoptée 
le 6 avril 2020. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-50 DÉCRET DE TRAVAUX D'AMÉLIORATION DE L'HÔTEL DE VILLE. 

 

 
CONSIDÉRANT le constat dressé par le directeur du Service des travaux publics 
à l'égard de l'isolation de l'entretoit de l'hôtel de ville, lequel n'est pas optimal en 
raison de la compaction des différentes couches d'isolant et des différents types 
d'isolant utilisés; 
 
CONSIDÉRANT que la perte d'isolation engendre la présence de glace sur la 
toiture de l'hôtel de ville et augmente les risques associés aux entrées et sorties des 
employés et visiteurs; 
 
CONSIDÉRANT les soumissions reçues pour procéder à des travaux 
d'amélioration de l'isolation de l'entretoit; 
 
CONSIDÉRANT que la soumission datée du 12 janvier 2022 de Isolation MJ au 
montant de 8 640 $ avant les taxes est la plus avantageuse; 



 
CONSIDÉRANT également le besoin de procéder à d'autres travaux pour rendre 
l'hôtel de ville plus fonctionnelle notamment l'aménagement d'une salle pour la 
conservation des documents archivés; 
 
CONSIDÉRANT l'estimation détaillée des coûts préparée par Monsieur Bernard 
Tanguay, directeur du Service des travaux publics en date du 27 janvier 2022 
établissant à 25 307,15 $ incluant les taxes le coût total des travaux d'amélioration 
de l'hôtel de ville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- de décréter la réalisation de travaux d'amélioration de l'hôtel de ville consistant 

en l'isolation de l'entretoit de l'hôtel de ville et l'aménagement d'une salle 
d'archives, lesquels travaux peuvent être sommairement décrits comme suit : 

 
• enlèvement de l'isolant actuel et installation d'un nouvel isolant; 
 
• fabrication et installation de nouvelles étagères en bois avec tôles d'acier de 

protection pour la salle des archives; 
 
- d'autoriser une dépense totale de 25 307,15 $ incluant le coût des travaux 

décrits à l'alinéa précédent, les imprévus et les taxes, le tout selon l'estimation 
des coûts préparée par le directeur du Service des travaux publics en date du 
27 janvier 2022; 

 
- de pourvoir au paiement des travaux décrétés par la présente résolution à même 

un emprunt au fonds de roulement de la Ville, lequel emprunt sera 
remboursable sur une période de quatre ans. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-51 VENTE DU CAMION DODGE RAM 1500 (2002). 

 

 
CONSIDÉRANT que le camion Dodge RAM (2002), unité numéro 02-02, utilisé 
par le Service des travaux publics a atteint sa durée de vie utile en 2021 tant à 
l'égard de sa mécanique que de sa carrosserie; 
 
CONSIDÉRANT que le camion a été utilisé par le Service de sécurité incendie 
pour une pratique de désincarcération; 
 
CONSIDÉRANT que le camion a été récupéré ensuite par l’entreprise de 
récupération Pièces d’Autos GRD; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- de confirmer la vente du camion Dodge RAM 1500 (2002), unité numéro  

02-02 ayant le numéro de série 1D7HA16K72J173922, à l’entreprise Pièces 
d’Autos GRD par l’émission d’une facture au montant de 229,95 $ incluant les 
taxes; 

 
- d’annexer le certificat d’enregistrement signé à la facture. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 



 
 
 

 
2022-01-52 MANDAT AU MAIRE ET À LA GREFFIÈRE POUR SIGNER UN 

CONTRAT D'ENTRETIEN MÉNAGER DU GARAGE MUNICIPAL 
AVEC MADAME FRANCE DRAPEAU. 

 

 
CONSIDÉRANT l'échéance le 31 janvier 2022 du contrat existant entre la Ville et 
Madame France Drapeau pour l'entretien ménager du garage municipal; 
 
CONSIDÉRANT les demandes de prix verbales effectuées auprès de divers 
fournisseurs de services pour réaliser l’entretien ménager du garage municipal 
pour la période du 1er février 2022 au 31 janvier 2023; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt et la disponibilité de Madame France Drapeau; 
 
CONSIDÉRANT le projet de contrat soumis aux membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de ratifier les termes du contrat à intervenir avec Madame 
France Drapeau pour l'entretien ménager du garage municipal pour la période du 
1er février 2022 au 31 janvier 2023 et de mandater la mairesse, Madame Solange 
Morneau et la greffière, Me Louise St-Pierre à signer, pour et au nom de la Ville, 
ledit contrat. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-53 OUVERTURE DE DIVERS POSTES POUR LE CAMP DE JOUR 

ESTIVAL. 
 

 
CONSIDÉRANT l'évaluation des besoins de personnel pour le camp de jour 
estival 2022 réalisée par Madame Alyson Pelletier, directrice adjointe du Service 
des loisirs; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville d'offrir un service de qualité à ses citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que les sommes nécessaires au bon fonctionnement du 
programme du camp de jour font partie des prévisions budgétaires 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de procéder à l'ouverture des postes suivants dans le cadre 
du programme de camp de jour du Service des loisirs pour la période estivale 2022, 
soit du 2 mai au 26 août 2022 : 
 
- 1 poste de coordonnateur (étudiant ou avec contrat, selon les candidatures 

reçues) à raison de 450 heures pour toute la période d'embauche; 
 
- 1 poste d'aide-coordonnateur et animateur (étudiant ou avec contrat, selon les 

candidatures reçues) à raison de 450 heures pour toute la période d'embauche; 
 
- 9 postes étudiants d'animateur à raison de 14 heures pour la préparation et de 

40 heures/semaine pour les 7 semaines du camp de jour; 
 
- 1 poste étudiant d'aide-animateur à raison de 14 heures pour la préparation et 

de 35 heures/semaine pour les 7 semaines du camp de jour; 
 



- 1 poste d'éducateur spécialisé (étudiant ou avec contrat, selon les candidatures 
reçues) à raison de 14 heures pour la préparation et de 40 heures/semaine pour 
les 7 semaines du camp de jour; 

 
- 1 poste d'accompagnateur (étudiant ou avec contrat, selon les candidatures 

reçues) à raison de 14 heures pour la préparation et de 40 heures/semaine pour 
les 7 semaines du camp de jour; 

 
- 1 poste d'accompagnateur (étudiant ou avec contrat, selon les candidatures 

reçues) à raison de 14 heures pour la préparation et 20 heures/semaine pour les 
7 semaines du camp de jour; 

 
- 1 responsable du service de garde (étudiant ou avec contrat, selon les 

candidatures reçues) à raison de 210 heures pour toute la période d'embauche. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-54 OUVERTURE DES POSTES DE COORDONNATEUR ET 

D'ENTRAÎNEUR POUR L'ACTIVITÉ DE SOCCER ESTIVAL. 
 

 
CONSIDÉRANT l'évaluation des besoins en main-d'oeuvre pour l'activité de 
soccer estival 2022 réalisée par Madame Alyson Pelletier, directrice adjointe du 
Service des loisirs; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville d'offrir un service de qualité à ses citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que les sommes nécessaires au fonctionnement de l'activité de 
soccer estival font partie des prévisions budgétaires 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de procéder à l'ouverture des postes suivants dans le cadre 
de l'activité de soccer du Service des loisirs pour la période estivale 2022, soit du 
2 mai au 26 août 2022 : 
 
- 1 poste de coordonnateur (étudiant ou avec contrat, selon les candidatures 

reçues) à raison de 150 heures pour toute la période d'embauche; 
 
- 10 postes étudiants d'entraîneur à raison de 4 heures/semaine en plus d'une 

banque de 8 heures pour la participation aux parties et aux tournois. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-55 RÉSOLUTION D'APPUI AUX DEMANDES DES PARTENAIRES DE LA 

TABLE DE CONCERTATION SUR LA FORÊT PRIVÉE DU BAS-SAINT-
LAURENT. 

 

 
CONSIDÉRANT l’importance de la filière forestière pour le développement social 
et économique du Bas-Saint-Laurent et l’occupation dynamique de son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que le Bas-Saint-Laurent a toujours été un précurseur dans le 
déploiement de stratégies d’aménagement sylvicoles novatrices et performantes 
qui ont largement contribué à la prospérité économique du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que le Bas-Saint-Laurent compte 50 % de forêt privée sur son 
territoire et que cette dernière fournit en moyenne 20 % de la totalité des bois de 
forêt privée mobilisés au Québec chaque année; 



 
CONSIDÉRANT que ces forêts privées sont réparties sur l’ensemble du territoire 
qui couvre huit MRC, comptant 114 municipalités, sur plus de 22 000 km2; 
 
CONSIDÉRANT les impacts importants de l’épidémie de la tordeuse des 
bourgeons de l’épinette qui ravage les forêts du Bas-Saint-Laurent, alors que les 
superficies affectées ont crû de 23 % dans la dernière année, passant de 
1 316 999 ha à 1 621 860 ha entre 2020 et 2021; 
 
CONSIDÉRANT que, dans la région du Bas-Saint-Laurent, 79 % des superficies 
de forêts privées ont subi au moins une défoliation depuis 2012 et que 
d’importantes superficies ont atteint un seuil de défoliation cumulative montrant 
des signes de mortalité; 
 
CONSIDÉRANT la concentration actuelle de l’épidémie dans les forêts de l’est de 
la région; 
 
CONSIDÉRANT l’urgence d’intervenir dans les zones les plus touchées par 
l’épidémie pour récupérer les bois qui seraient autrement perdus et, 
conséquemment, d’engager une part de plus en plus importante des budgets 
d’aménagement pour effectuer cette récupération et la remise en production de ces 
sites; 
 
CONSIDÉRANT que les sommes octroyées dans le cadre des programmes 
existants ne suffisent pas pour, à la fois et en même temps, récupérer et remettre 
en production les peuplements affectés et réaliser les autres travaux 
d’aménagement de la stratégie d’aménagement régional, à savoir les éclaircies 
commerciales de plantation et le jardinage des érablières; 
 
CONSIDÉRANT que cette situation diminuera de façon drastique la capacité de 
mobilisation des bois au Bas-Saint-Laurent, puisque les volumes produits dans le 
cadre des travaux sylvicoles passeront de 813 253 m3 en 2019-2020 à 260 652 m3 
en 2023-2024; 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’assurer un approvisionnement constant, 
prévisible, suffisant et de qualité aux industriels de la région; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux d’aménagement représentent une part importante 
des activités économiques des producteurs, travailleurs et entrepreneurs forestiers 
de la région et que leur réduction entraîne déjà des pertes importantes pour eux; 
 
CONSIDÉRANT que la diminution des activités d’aménagement a un effet 
démobilisateur sur les producteurs, la main-d’œuvre et les entrepreneurs forestiers, 
à un moment où il est primordial pour ce secteur de demeurer attractif et où le Bas-
Saint-Laurent déploie un projet pilote unique au Québec sur la rémunération des 
travailleurs forestiers de 3,5 M$ pour, justement, assurer la rétention et le 
recrutement de cette main-d’œuvre; 
 
CONSIDÉRANT que, selon une étude réalisée en 2020 par la firme 
PricewaterhouseCoopers, chaque dollar investi dans l’industrie forestière rapporte 
150 % en taxes et redevances perçues par le gouvernement, tout en soutenant 
l’occupation dynamique du territoire; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir les travaux d’aménagement de la forêt 
privée, malgré l’épidémie qui sévit, pour protéger les investissements faits depuis 
50 ans par l’État québécois; 
 
CONSIDÉRANT que le premier ministre du Québec a clairement indiqué sa 
volonté de maximiser l’impact économique de la filière forestière dans la stratégie 
de développement économique du Québec et que le manque de soutien financier 
pour optimiser la productivité de la forêt bas-laurentienne compromet l’atteinte des 
objectifs formulés par le gouvernement; 



 
CONSIDÉRANT que la réalisation des travaux d’aménagement prévus, combinée 
à la récupération et à la remise en production des peuplements affectés, 
permettraient d’accroître les volumes de bois mobilisés au Bas-Saint-Laurent et de 
transformer une situation critique en opportunité d’affaires; 
 
CONSIDÉRANT que les partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée 
du Bas-Saint-Laurent ont présenté des solutions chiffrées et concrètes pour 
redresser la situation et maximiser la contribution de la région à la stratégie 
nationale de production de bois; 
 
CONSIDÉRANT que les partenaires de la Table de concertation sur la forêt privée 
du Bas-Saint-Laurent ont multiplié les démarches et les représentations auprès du 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs sans obtenir de réponses 
satisfaisantes à leurs propositions; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- de demander au gouvernement du Québec une aide immédiate de 2 millions de 

dollars pour consolider la filière forestière bas-laurentienne et réaliser un 
minimum de travaux d’aménagement en forêt privée en 2021-2022; 

 
- de demander au gouvernement du Québec une majoration moyenne de 4,7 M$ 

du budget régional pour permettre la récupération et la remise en production 
des peuplements affectés, tout en maintenant les investissements dans les 
travaux d’aménagement pour les quatre années suivantes (2022-2023 à  
2025-2026); 

 
- de demander au gouvernement du Québec d’inscrire la majoration du budget 

régional d’aménagement forestier en forêt privée au Bas-Saint-Laurent dans le 
prochain budget provincial; 

 
- de transmettre copie de la présente résolution au ministre des Forêts, de la 

Faune et des Parcs, M. Pierre Dufour, à la ministre responsable de la région du 
Bas-Saint-Laurent, Mme Caroline Proulx, au premier ministre du Québec, 
M. François Legault, aux députés provinciaux du Bas-Saint-Laurent, M. Pascal 
Bérubé, M. Harold Lebel, M. Denis Tardif et Mme Marie-Eve Proulx, à la Table 
régionale des élu(e)s municipaux du Bas-Saint-Laurent et aux partenaires de la 
Table de concertation sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-01-56 PÉRIODE DE QUESTIONS. 

 

 
- Monsieur Rémi Pelletier précise que c'est un montant de 25 000 $ qui est prévu 

au nouveau Programme d'aide à la rénovation de bâtiments. 
 
 
 

 
2022-01-57 CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE. 

 

 
CONSIDÉRANT que tous les items à l'ordre du jour ont été discutés; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
 
 
 



et résolu unanimement la clôture et la levée de la séance à 20 h 48. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
Signature du procès-verbal 
 
 
 

 

Solange Morneau, mairesse 
 
 
 

 

Me Louise St-Pierre, greffière 
 


